
Podcasts natifsÂ : les oubliÃ©s des rÃ©glementations sur les SMA et autres services
numÃ©riques ?

Description

Les podcasts natifs sont Ã©garÃ©s dans les mÃ©andres des textes relatifs aux services de mÃ©dias 
audiovisuels et des dispositions du Digital Services Act.

Le rapport intitulÃ©Â Â«Â Lâ€™Ã©cosystÃ¨me de lâ€™audio Ã  la demande (Â«Â podcastsÂ Â»)Â :
enjeux de souverainetÃ©, de rÃ©gulation et de soutien Ã  la crÃ©ation
audionumÃ©riqueÂ Â»,Â confiÃ© par le ministÃ¨re de la culture Ã  lâ€™Inspection gÃ©nÃ©rale des
affaires culturelles (Igac) et rendu public le 19 novembre 2020, dÃ©finit de la maniÃ¨re suivante le
podcastÂ :Â Â«Â Le podcast (ou Â«Â audio aÌ€ la demandeÂ Â» / AAD) dÃ©signe aujourdâ€™hui tout 
contenu audio tÃ©lÃ©chargÃ© ou Ã©coutÃ© en streaming (flux continu) sur nâ€™importe quel type de 
terminal.Â Â»1

Ce rapport distingue deux catÃ©gories, leÂ Â«Â replay radioÂ Â»Â et leÂ Â«Â podcast natifÂ Â»Â :Â 
Â«Â Une forme du podcast est celle de la radio aÌ€ la demande (replay radio)Â : Ã©missions issues de la 
grille de stations de radios, reÌ•eÌ•couteÌ•es en dehors de lâ€™Ã©coute en temps rÃ©el ; une autre forme est 
celle dâ€™une crÃ©ationÂ ad hoc, indÃ©pendante dâ€™un service linÃ©aire de radio, ce sont les 
podcasts dits natifs, dont les contenus sont produits en vue dâ€™une mise aÌ€ disposition de lâ€™auditeur, 
sans programmation ou diffusion prÃ©alable par une radio.Â Â»Â Ces podcasts natifs peuvent aussi Ãªtre
Ã©ditÃ©s par les mÃ©dias traditionnels, radio ou presse Ã©crite, afin dâ€™enrichir leur site web.

Ainsi que le relÃ¨ve le rapport,Â Â«Â le podcast natif a pour particularitÃ© (comme la version audio 
dâ€™un blog ou dâ€™un post) de pouvoir Ãªtre rÃ©aliseÌ• et mis en ligne par nâ€™importe quel 
internaute, aÌ€ lâ€™instar des vidÃ©os postÃ©es sur internet et accessibles sur les services de partage de 
vidÃ©os en ligne (YouTube, Dailymotion,Â etc.). Comme il existe des youtubeurs, internautes postant leurs 
vidÃ©os et susceptibles de rÃ©unir un large public autour de leurs productions, il existe aussi des 
Â«Â podcasteursÂ Â», crÃ©ateurs de contenus sonores autoproduits, en mÃªme temps que sâ€™est 
dÃ©veloppÃ©e une production professionnelle de podcasts indÃ©pendamment des productions 
radiophoniques, aÌ€ partir dâ€™initiatives provenant de toutes sortes dâ€™Ã©diteurs, quâ€™il 
sâ€™agisse de crÃ©ation et de contenus Ã©ditoriaux, ou bien de communication dâ€™entreprise et 
institutionnelleÂ Â».

La multiplication exponentielle rÃ©cente des podcasts natifs â€“ ainsi que de celle, dans son sillage, des
controverses et litiges autour de certains dâ€™entre eux, sâ€™accompagnant potentiellement dâ€™actions
de boycott Ã  lâ€™Ã©gard de certaines grandes plateformes de streaming2Â â€“ rend cruciale la question
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de la rÃ©glementation applicable Ã  ce type de contenu numÃ©rique et de lâ€™autoritÃ© en charge de
veiller au respect de cette rÃ©glementation3. Quel texte appliquer, en particulier lorsque le podcast natif
sâ€™analyse comme un contenu illicite, tant au regard du droit pÃ©nal que du droit de la propriÃ©tÃ©
intellectuelle ? Quel texte appliquer lorsque le podcast est un vecteur de dÃ©sinformation ou bien quâ€™il
risque de porter atteinte Ã  la santÃ© mentale ou physique dâ€™auditeurs vulnÃ©rables, comme les
mineurs ?

Nous distinguerons deux catÃ©gories, qui sont rÃ©glementÃ©es de maniÃ¨re fort asymÃ©triqueÂ : le
podcast natif, simple contenu audionumÃ©rique stockÃ© auprÃ¨s dâ€™un hÃ©bergeur et diffusÃ© au
public par lâ€™intermÃ©diaire dâ€™un agrÃ©gateur (1) ; le podcast natif, contenu audionumÃ©rique,
assorti dâ€™une image fixe et tÃ©lÃ©versÃ© par son crÃ©ateur sur une plateforme de partage de
vidÃ©os en ligne stockant et diffusant ce contenu au public (2).

1. La Â«Â sous-rÃ©glementationÂ Â» du podcast natif, contenu audionumÃ©rique stockÃ© par 
unÂ hÃ©bergeur et diffusÃ©Â viaun agrÃ©gateur

Le modÃ¨le Ã©conomique et technique de diffusion des podcasts natifs repose le plus souvent sur une
pluralitÃ© dâ€™acteurs, outre le crÃ©ateur du podcast. Comme le prÃ©cise le rapport de lâ€™Igac dans
lâ€™introduction, Ã  cÃ´tÃ© des auteurs, producteurs et Ã©diteurs de podcasts, deux acteurs centraux de
cet Ã©cosystÃ¨me en construction sont les hÃ©bergeurs techniques et les agrÃ©gateurs4.

Les hÃ©bergeurs techniques sont les opÃ©rateurs qui stockent de maniÃ¨re pÃ©renne le podcast en
qualitÃ© de contenu audionumÃ©rique Ã  la demande des auteurs, producteurs et Ã©diteurs ; ils sont
rÃ©gis par la directiveÂ Â«Â e-commerceÂ Â»5, qui vient dâ€™Ãªtre amendÃ©e sur ce point, par le
Digital Services Act (DSA)6.

Avec lâ€™entrÃ©e en application, dâ€™ici quelques mois, de ce texte7, les hÃ©bergeurs ont vocation Ã 
Ãªtre soumis Ã  deux catÃ©gories de rÃ¨glesÂ :Â en premier lieu, un principe de non-responsabilitÃ©
sous conditions8Â lorsque le contenu stockÃ© est illicite9Â ; en second lieu, un ensemble dâ€™obligations
de diligence10, leur imposant en particulier lâ€™Ã©tablissement de conditions gÃ©nÃ©rales
dâ€™utilisation claires, ainsi que la mise en Å“uvre dâ€™un mÃ©canisme de notifications et dâ€™actions
afin dâ€™organiser le retrait des contenus illicites. Ces obligations devront Ãªtre supervisÃ©es et
sanctionnÃ©es par le coordinateur national pour les services numÃ©riques11Â et par les autres autoritÃ©s
nationales de rÃ©gulation compÃ©tentes, qui seront dÃ©signÃ©es par le lÃ©gislateur national, pour
garantir la mise en Å“uvre du DSA, Ã  la date dâ€™entrÃ©e en application de cet instrument europÃ©en,
au sein de chaque Ã‰tat membre de lâ€™Union europÃ©enne. En outre, lâ€™autoritÃ© judiciaire
compÃ©tente pourra toujours enjoindre lâ€™hÃ©bergeur de retirer ou de bloquer lâ€™accÃ¨s au contenu
illicite12.

Les agrÃ©gateurs se composent dâ€™une galaxie dâ€™opÃ©rateurs pouvant aller des gÃ©ants du
numÃ©rique proposant un service gratuit dâ€™agrÃ©gation jusquâ€™Ã  des entreprises proposant ce
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mÃªme service en tout ou en partie payant, et Ã©ventuellement en complÃ©ment dâ€™un service
principal de streaming. Dans les deux cas, ces agrÃ©gateurs sâ€™emploient Ã  permettre la diffusion des
contenus audionumÃ©riques13Â sur la base dâ€™un rÃ©fÃ©rencement, dâ€™un classement et de
recommandations pouvant reposer sur le profilage de lâ€™auditeur.

Lâ€™activitÃ© de lâ€™agrÃ©gateur est le plus souvent distincte de lâ€™activitÃ© de stockageÂ qui
incombe Ã  lâ€™hÃ©bergeur, et elle essaie Ã©galement, tout au moins dans la prÃ©sentation, de se
distinguer de lâ€™activitÃ© de moteur de recherche.

Ce point est important, car lâ€™agrÃ©gateur Ã©chappe Ã  la qualification et aux obligations de diligence
de lâ€™opÃ©rateur de plateforme en ligne au sens du DSA14Â â€“ qui suppose, pour Ãªtre
caractÃ©risÃ©, lâ€™adjonction de lâ€™hÃ©bergement Ã  la diffusion de contenus â€“, mais aussi Ã 
celles de moteur de recherche en ligne15, dÃ¨s lors que lâ€™auditeur reste sur le site de lâ€™agrÃ©gateur
pour Ã©couter le podcast.

Ã€ cette premiÃ¨re difficultÃ© ou lacune sâ€™en ajoute une seconde.Â La directiveÂ Â«Â Services de
mÃ©dias audiovisuelsÂ Â»Â (SMA)16, bien que modifiÃ©e en 201817, incluant les services de vidÃ©o
Ã  la demande et les services de partage de vidÃ©o en ligne, tout comme son texte national de
transposition, la loi modifiÃ©e LÃ©otard de 198618, ne paraissent pas avoir Ã©tÃ© conÃ§us pour rÃ©gir
les podcasts natifs19Â en tant que contenu audionumÃ©rique diffusÃ© en dehors dâ€™un service
linÃ©aire de radio. En effet, les textes europÃ©ens et franÃ§ais font rÃ©fÃ©rence Ã  une exigence
deÂ Â«Â visionnageÂ Â», qui nâ€™est pas caractÃ©risÃ©e en qualitÃ© de podcasts audionumÃ©riques.

Si cette premiÃ¨re catÃ©gorie de podcasts natifs semble donc une grande oubliÃ©e des textes rÃ©cents,
une seconde catÃ©gorie de podcasts natifs relÃ¨ve au contraire de nombreux textes, qui se chevauchent
partiellement.

2. La rÃ©glementation plÃ©thorique du podcast natif, en tant que contenu audionumÃ©rique 
assorti dâ€™une image fixe et tÃ©lÃ©versÃ© sur une plateforme de partage de vidÃ©os

La situation sera en effet diffÃ©rente lorsquâ€™un podcast natif, en tant que contenu audionumÃ©rique,
est non seulement assorti dâ€™une image fixe mais Ã©galement tÃ©lÃ©versÃ© par son crÃ©ateur sur
une plateforme de partage de vidÃ©os. On accÃ¨de ainsi Ã  de nombreux podcasts natifs sur la plateforme
de partage de contenus en ligne YouTube.

Dans ce cas, il sera soumis Ã  troisÂ corpusÂ complÃ©mentaires.

En premier lieu, il sera soumis au corpus textuel rÃ©gissant les services de mÃ©dias audiovisuels,Â qui
inclut dorÃ©navant les services de partage de vidÃ©os en ligne. La directiveÂ Â«Â Services de mÃ©dias
audiovisuelsÂ Â»20, modifiÃ©e en 201821, rÃ©gissant dorÃ©navant les services de vidÃ©o Ã  la
demande, mais aussi les services de partage de vidÃ©o en ligne, et son texte national de transposition, la loi
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LÃ©otard de 198622, modifiÃ©e par une ordonnance de 202023Â imposent aux opÃ©rateurs de partage de
vidÃ©os en ligne des obligations similaires Ã  celles incombant aux services de mÃ©dias audiovisuels
traditionnels. En particulier, lâ€™Arcom (AutoritÃ© de rÃ©gulation de la communication audiovisuelle et
numÃ©rique) veillera au respect des obligations en matiÃ¨re de protection des mineurs Ã©noncÃ©es Ã 
lâ€™article 15 de la loi LÃ©otard, ainsi que des obligations relatives aux communications commerciales
accompagnant les contenus numÃ©riques diffusÃ©s24.

En deuxiÃ¨me lieu, le podcast natif sera soumis Ã  lâ€™articleÂ 17 de la directiveÂ Â«Â DAMUNÂ Â»25

Â qui rÃ©git lâ€™action des fournisseurs de services de partage de contenus en ligne relativement aux
contenus protÃ©gÃ©s par des droits dâ€™auteur, ainsi quâ€™Ã  son ordonnance de transposition datant
de 202126. Ainsi, sont imposÃ©es des obligations complÃ©mentaires Ã  la plateforme de services de
partage de contenus en ligne, et en particulier la recherche de lâ€™obtention dâ€™une autorisation
Ã©manant des titulaires de droits.

En troisiÃ¨me et dernier lieu, le podcast natif sera, en tant que contenu numÃ©rique tÃ©lÃ©versÃ© sur
une plateforme en ligne, soumis Ã  la totalitÃ© des dispositions du Digital Services Act27,Â venu amender
la directiveÂ Â«Â e-commerceÂ Â»28Â et appelant, dans les prochains mois, une modification
substantielle de la nature et du contenu de la loi pour la confiance dans lâ€™Ã©conomie numÃ©rique
(LCEN)29Â de 2004. Au titre de ces obligations, il convient de souligner en particulier les obligations
sâ€™imposant aux trÃ¨s grands opÃ©rateurs de plateformes en ligne30, sous la supervision de la
Commission europÃ©enne31, dâ€™identifier et dâ€™attÃ©nuer les risques systÃ©miques de diffusion de
discours de haine, ou encore de contenus portant atteinte aux droits fondamentaux, Ã  la dÃ©mocratie, Ã 
lâ€™Ã©tat de droit ou Ã  la santÃ© physique ou psychique des auditeurs, quâ€™ils soient majeurs ou
mineurs32.
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